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1
 Cf. les formules utilisées par Montesquieu à propos du juge : « êtres inanimés », 
« puissance (…) pour ainsi dire invisible et nulle », « puissance (…) en quelque 
façon nulle ». Il se méfie de la volonté des juges d’interpréter la loi en fonction de 
leur idée de l’équité (A. CABANIS, « Le juge et Montesquieu », dans Revue des 
sciences politiques, premier semestre 2008, n° 59, p.17-37). 
2
 Cf. Jean-Louis Nadal, procureur général près la Cour de cassation : « Je rappellerai 
d’un point de vue historique, que la spécificité du ministère public, à la fois organe 
de poursuite et gardien des libertés individuelles, remonte à ma connaissance à la 
grande ordonnance de Philippe le Bel du 23 mars 1303 énonçant la formule du 
serment des gens du roi et montrant que l’accusateur doit également avoir en charge 
la recherche de la vérité et la bonne application de la loi » (allocution d’ouverture au 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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« Cycle de conférences de procédure pénale » à la Cour de cassation, 19 janvier 
2006). 
3
 Ce sont les ordonnances des 2 février et 12 mars 1831 qui reconnaissent aux 
maîtres des requêtes faisant fonction de ministère public devant le Conseil d’Etat le 
titre de « commissaire du roi », dénomination à laquelle est substituée en 1849 celle 
de « commissaire du gouvernement ». Bien qu’il formule ses conclusions « en toute 
indépendance » (notamment arrêt du Conseil d’Etat du 29 juillet 1998), la Cour 
européenne des droits de l’homme (arrêts Kress du 7 juin 2001, Loyen du 5 juillet 
2005 et Martinie du 12 avril 2006) a exprimé ses réserves à l’égard de sa présence, a 
fortiori de sa participation, au délibéré. Désormais le commissaire du gouvernement 
porte le titre de « rapporteur public » (décret du 1er février 2009). 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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4
 Titre 8 (art. 1 à 7) de la loi des 16-24 août 1790 qui institue un ministère public 
composé de commissaires du roi (Collection complète des lois, décrets, 
ordonnances, réglements et avis du Conseil d’Etat publiée par J.B. DUVERGIER, 
t. I, Paris 1824, p. 371-372 ; désormais désigné : DUVERGIER). Art. 1er de la loi 
des 8 mai-27 septembre (sic) 1790 indiquant que les membres du ministère public 
seront nommés par le roi et institués à vie (DUVERGIER, t. I, p. 199). 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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5
 Eric de MARI, « Le parquet sous la Révolution, 1789-1799 », dans Histoire du 
parquet (dir. J.-M. CARBASSE), PUF, Paris 2000, p. 226. 
6
 Ils s’appuient donc sur les encouragements du roi qui les qualifie de « gardiens de 
la liberté, de la sûreté et de la propriété » (Eric de MARI, art. cité, p. 229). 
7
 Décret des 18-30 août 1792 qui suspend (sic) les fonctions des commissaires du roi 
près les tribunaux civils et criminels (DUVERGIER, t. IV, p. 379). 
8
 Eric de MARI évoque l’accusateur public de la Vienne, Rampillon, destitué à la 
suite de l’intervention des représentants en mission Lejeune et Piorry, pour un 
réquisitoire jugé trop indulgent en faveur de deux domestiques impliqués dans une 
émeute (art. cité, p. 237). 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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9
 Extrait du dossier conservé aux Archives nationales à propos du procès de 
Fouquier-Tinville, cité par Eric de MARI, art. cité, p. 239. 
10
 Constitution de l’an VIII, art. 63 : « La fonction d’accusateur public près un 
tribunal criminel, est remplie par le commissaire du gouvernement ». 
11
 Idem, art. 41 : « Le premier consul […] nomme et révoque à volonté […] les 
commissaires du gouvernement près les tribunaux ». 
12
 Formule figurant en titre de développements dans Histoire de la justice en 
France, par J.-P. ROYER, J.-P. JEAN, B. DURAND, N. TERASSE et B. DUBOIS 
(PUF 2010), p. 453. 
13
 Art. 8 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 (DUVERGIER, t. XXIV, p. 184) et 
art. 1er de l’ordonnance du 27 août 1830. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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14
 Cf. les nombreuses citations extraites des rapports et des correspondances 
conservés dans la série BB des archives nationales et figurant dans l’article très 
explicite de Jean-Pierre ROYER, « Le ministère public, un enjeu politique au XIXe 
siècle » dans Histoire du parquet, p. 257 à 296. A l’inverse, il relève comme une 
belle manifestation d’indépendance la lettre du procureur général de Douai qui ose 
informer le ministère qu’il a cru bon de faire preuve de modération dans la mise en 
œuvre des mesures de rigueur qui lui avaient été demandées contre les écrits 
dangereux mais qui poursuit sa missive par une protestation de loyauté fort 
prudente, expliquant au ministre que si « ces adoucissements vous paraissent avoir 
des dangers, même dans des départements paisibles comme les nôtres, je vous prie 
de m’en prévenir et de les excuser en faveur des bonnes intentions. J’aurais soin de 
faire exécuter les mesures que vous jugerez à propos d’y substituer » (id., p. 265-
266). Le naturel soumis revient donc rapidement. 
15
 Lettre du président de Malleville du 23 août 1820 citée par Jean-Pierre ROYER, 
art. cité, p. 266, note 4. 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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16
 Archives parlementaires de 1787 à 1860, 2e série, t. II, Paris 1873, p. 213-214. 
17
 Id., p. 214. 
18
 En 1824, puis dans une deuxième édition datée de 1825, M. d’EYRAUD publie 
De l’administration de la justice et de l’ordre judiciaire en France (première 
édition : 2 vol., Crapelet éd. ; 2e édition : 3 vol., Fanjat aîné éd.), ouvrage qu’analyse 
Jacques KRYNEN sous le titre « Une charge contre le ministère public » (L’Etat de 
justice. France, XIIIe- XXe siècle, t. II : L’emprise contemporaine des juges, 
Gallimard, Bibliothèque des histoires, Paris 2012, p. 77-83). Eyraud défend une 
haute conception des missions et des responsabilités du ministère public, tout en 
reconnaissant qu’il peut être tenté de se mettre au pur et simple service d’une ligne 
politique et en lui refusant l’inamovibilité. 
19
 Cité dans Histoire de la justice en France, p. 660. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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20
 Cf. A. CABANIS, Présentation et notes de De la liberté des brochures, des 
pamphlets et des journaux, considérée sous le rapport de l'intérêt du gouvernement, 
publié dans Constant (Benjamin), Oeuvres complètes, t. IX, Tubingen 2001, 1, p. 57 
à 115 ; Présentation et notes de Questions sur la législation actuelle de la presse en 
France, et sur la doctrine du ministère public, relativement à la saisie des écrits, et 
à la responsabilité des auteurs et imprimeurs, publié dans Constant (Benjamin), 
Oeuvres complètes, t. X, Tubingen 2010, 1, p. 659 à 728 ; A. CABANIS et O. 
DEVAUX, Présentation et notes de Annales de la session de 1817 à 1818, publiées 
dans CONSTANT (Benjamin), Oeuvres complètes, t. X, Tubingen 2010, 1, p. 899 
à 1053 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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21
 Pour ce qui est des auteurs de droite, en l’occurrence légitimiste, on peut citer 
CHATEAUBRIAND, poursuivi pour sa défense de la duchesse de Berry, assurant 
lui-même sa défense, se moquant des attitudes du procureur, flattant le jury : 
Mémoires d’Outre-Tombe, livre 36, chap. 26 : « Mon procès ». Comme souvent 
chez Chateaubriand il y a une part de reconstruction de sa propre histoire : cf. le 
compte rendu du procès par Le Moniteur, 1er mars 1833, p. 559 ; Ghislain de 
DIESBACH, Chateaubriand, Perrin, Paris 1995, p. 485-487. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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22
 Claude BELLANGER et al., Histoire générale de la presse française, t. II, PUF, 
Paris 1969, p. 114 et s. 
23
 A. CABANIS, « L’image des débats en Cour d’assises chez les romanciers 
français des XIXe et XXe siècles », dans Justice et politique : de la guerre de cent 
ans aux fusillés de 1914 (dir. J. BASTIER), Presses de l’Université des sciences 
sociales de Toulouse, Toulouse, 1998, p. 53 à 72 ; not. « II – Une affaire de 
professionnels ». 
24
 Victor HUGO souligne le style inutilement emphatique du vocabulaire utilisée par 
le procureur lors du procès qui va conduire Jean Valjean à se dénoncer ; il évoque 
« cette langue de province qui, […] étant devenue classique, n’est plus guère parlée 
que par les orateurs officiels du parquet, auxquels elle convient par ses sonorités 
graves et son allure majestueuse » (Les Misérables, livre 7, chap. 9 et 10). Albert 
CAMUS met en scène Meursault surpris de l’agressivité de l’avocat général à son 
encontre : « tant d’acharnement m’étonnait. J’aurais voulu lui expliquer 
cordialement, presque avec affection […]. Mais naturellement, dans l’état où l’on 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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m’avait mis, je ne pouvais parler à personne sur ce ton » (L’étranger, deuxième 
partie, chap. 3 et 4). François MAURIAC, pour sa part, décrit l’avocat général 
« orateur armé de poncifs redoutables », ajoutant qu’il « met au service de la société 
de très vieilles armes mais éprouvées, car la rouille envenime les plaies » 
(« L’affaire Fabre-Bulle », dans Œuvres romanesques et théâtrales complètes, 
Gallimard (La Pléiade), Paris 1979, t. II, p. 889).  
25
 Une certaine image du procureur de la République s’impliquant personnellement 
dans la poursuite des crimes dure jusqu’à nos jours. A l’occasion du départ un peu 
prématuré à la retraite, début octobre 2011, de M. Bilger, avocat général près la cour 
d’appel de Paris, le Monde publie un article délicieusement fielleux comme à son 
habitude25. Le grand quotidien du soir se délecte de ce que ce « partisan 
enthousiaste » de Nicolas Sarkozy le qualifie désormais de « Caligula au petit 
pied ». Nous retiendrons de cette interview le passage suivant : « j’espère n’avoir 
pas mis la main ni l’esprit dans une véritable erreur judiciaire. Je n’ai pas toujours 
été à la hauteur de cette philosophie qui veut que, lorsqu’une accusation judiciaire 
s’effondre, il faille la laisser s’effondrer : parfois je la retenais je l’admets ». 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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26
 Lettre de Gustave Rouland, avocat général à la Cour de cassation (3 mars 1848) 
citée dans Histoire de la justice en France, p. 659 où il est ajouté, à propos de cet 
« éternel adieu à la vie politique » : « Pas si sûr… ». De fait, il est rappelé dans ses 
fonctions dès 1849. Il sera même ministre de l’Instruction publique et des Cultes 
sous Napoléon III. 
27
 Première épuration : entre septembre 1870 et janvier 1871 lorsque s’installe le 
gouvernement républicain provisoire et que Crémieux revient au ministère de la 
Justice ; deuxième mouvement important en sens inverse : entre février 1871 et mai 
1873, en forme de revanche des victimes des mesures précédentes avec la présence 
de Thiers comme chef du pouvoir exécutif et de Dufaure comme ministre de la 
Justice ; troisième mouvement qui accentue le précédent : de mai à octobre 1877 
dans le cadre du régime de l’ordre moral qui croit possible d’inverser l’évolution du 
corps électoral vers la République en s’appuyant sur le relais des agents publics, au 
premier chef les préfets et les magistrats ; enfin quatrième épuration : entre février 
1879 avec l’arrivée du ministère Waddington et jusqu’à la loi du 30 août 1883, avec 
la volonté des Républicains de mettre la magistrature en harmonie au moins 
apparente avec le nouveau régime, avec notamment Cazot et Martin-Feuillée comme 
gardes des Sceaux. 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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28
 Soit une centaine selon G. PICOT (La réforme judiciaire en France, Hachette, 
Paris 1881), 319 selon G. MARTIN-SARZEAUD (Recherches historiques sur 
l’inamovibilité de la magistrature, Marchal, Paris 1883) et 156 selon M. 
ROUSSELET (La magistrature sous la monarchie de Juillet, Sirey, Paris 1937). 
Ces comparaisons sont effectuées dans Histoire de la magistrature en France, 
p. 654, n. 1. 
29
 Art. 41 de la constitution de l’an VIII : « Le premier consul […] nomme tous les 
juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation, sans 
pouvoir les révoquer » ; art. 58 de la charte de 1814 : « Les juges nommés par le roi, 
sont inamovibles » ; le chancelier précisant : « Il n’y a que les juges nommés par le 
roi qui soient inamovibles ». 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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30
 Ce serait 259 parquetiers et 300 juges qui auraient démissionné en cette 
circonstance (Histoire de la justice en France, p. 744). 
31
 Alain BANCAUD, La haute magistrature sous Vichy XXe siècle, Paris 1996 ; id., 
Une exception ordinaire. La magistrature en France 1930-1950, Paris 2002 ; AFHJ, 
La justice des années sombres (1940-1944), Paris 2001 et not. J.-P. JEAN, « Quel 
regard porter sur les magistrats ayant siégé dans les juridictions d’exception sous 
l’occupation ? », p. 237-246. 
32
 Nombre des magistrats affectés par ce décret fixant l’âge de retraite à 70 ans pour 
l’ensemble des magistrats et à 75 ans pour les membres de la Cour de cassation : 
132. 
33
 En 1830, les parquetiers sont les premières victimes des épurations : 426 
révocations d’après ROUSSELET (La magistrature sous la Monarchie de juillet, 
ouvr. cité). 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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34
 Cité dans Histoire de la justice en France, p. 665. 
35
 Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature (JO 23 déc. 1958, p. 11551). En revanche, dans sa version 
primitive, la constitution de 1958 ne donne pas d’indication sur le corps unique, 
lacune comblée par une décision du Conseil constitutionnel du 11 août 1993 : 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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« l’autorité judiciaire qui, en vertu de l’article 66 de la constitution, assure le respect 
de la liberté individuelle, comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet » 
(décision n° 93-326, 5e considérant). 
36
 Art. 1er de la loi organique n° 92-189 du 25 février 1992, ajoutant un deuxième 
paragraphe à l’ordonnance de 1958. 
37
 Cf. le développement « Clarifier les fonctions du siège et du parquet » (p. 446 
et s.) Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée de rechercher les 
causes des dysfonctionnements de la justice dans l’affaire dite Doutreau », n° 3125, 
6 juin 2006 : « Si le président de l’USM ne se pose pas la question de l’opportunité 
ou non de la pérennité de ces passerelles entre le siège et le parquet (« En quoi 
faudrait-il modifier le système et prévoir une séparation du siège et du parquet ? Ce 
n’est absolument pas nécessaire »), les arguments avancés ici et là en faveur de 
l’unité du corps des magistrats apparaissent d’ordre psychologique, professionnel et 
déontologique. […] Dans le même ordre d’idées, pour M. Eric Alt, vice-président 
du Syndicat de la magistrature : « la scission du corps irait dans le sens d’une 
fonctionnarisation du parquet ». Les mêmes considérations déontologiques ont été 
formulées sous une autre forme par ce magistrat : « Il est important que magistrats 
du siège et magistrats du parquet doivent défendre les mêmes valeurs. C’est 
pourquoi nous sommes pour l’unicité du corps ». 
38
 Rapports pour 1998, 2001, 2003-2004 et 2005 (La documentation française, 
p. 191-192). 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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39
 Pour une tentative de mise en perspective historique de l’évolution des missions 
du juge en France depuis l’Ancien Régime : A. CABANIS et M. MARTIN, « La 
justice depuis le XIXe siècle : attentes sociales et dérives professionnelles », dans La 
légitimité des juges, Toulouse 2004, p. 25-37. Pour une rétrospective bienveillante 
sur le destin des « juges rouges » : « Vingt ans de syndicalisme judiciaire 1968-
1987 », dans la revue du SM., Justice, juin-septembre 1988. 
40
 La mutation en forme de promotion dans un petit Tribunal de grande instance, de 
M. Ceccaldi, jusque là substitut à Marseille, est considérée par la presse comme une 
sanction faisant suite à son enquête sur les ententes pétrolières. Une grève de 
plusieurs centaines de magistrats lui permet d’obtenir l’annulation de sa nomination. 
Il sera nommé préfet de Nice par la gauche arrivée au pouvoir. Quant au TGI 
d’Hazebrouck, il est décidé de le supprimer en 2011. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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41
 L’information judiciaire devait porter sur un rapport sans intérêt payé par le 
Conseil général de l’Essone à Mme Tiberi qui ne sera finalement pas poursuivie à 
cause d’erreurs de procédure. Quant à l’ancien procureur de l’Essonne, Laurent 
DAVENAS, il va publier ses réflexions sur la justice sous le titre Lettre de 
l’Himalaya à ceux qui jugent et à ceux qui sont jugés (Seuil 1998). 
42
 Philip MILBURN, Katia KOSTULSKI et Denis SALAS, Les procureurs entre 
vocation judiciaire et fonctions politiques, PUF, Paris 2010, p. 152. Pour une vision 
dramatisée du syndrome obsidional de la magistrature debout : « les parquetiers se 
sentent assaillis par un environnement hostile qui déciderait de leur sort à leur corps 
défendant. Ils perçoivent une alliance objective –réelle ou fantasmée- entre juges, 
avocats et parlementaires pour instaurer une procédure accusatoire dans le système 
judiciaire français » (id., p.151). 
43
 Cité dans Histoire de la justice en France, p. 1180. 
44
 Art. 1 de la loi constitutionnelle n° 93-952 du 27 juillet 1993, modifiant 
l’article 65 de la constitution relatif au Conseil supérieur de la magistrature. 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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45
 Art. 31 de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 modifiant 
l’art. 65 de la constitution, notamment en prévoyant un avis du CSM pour la 
nomination de tous les magistrats du parquet, y compris ceux auxquels il est pourvu 
en conseil des ministres. 
46
 Audience solennelle de début d’année de la Cour de cassation, allocution par 
Jean-Louis Nadal, procureur général près la Cour de cassation, 14 janvier 2010. 
André Cabanis et Olivier Devaux 
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47
 Article 5 § 3 de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales : « Toute personne arrêté ou détenue […] doit être aussitôt traduite 
devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions 
judiciaires ». 
48
 Arrêt de base : Schiesser contre Suisse du 4 décembre 1979, § 31 : « le 
« magistrat » ne se confond pas avec le « juge » mais encore faut-il qu’il en possède 
certaines des qualités, c’est-à-dire remplisse des conditions constituant autant de 
garanties pour la personne arrêtée. La première d’entre elles réside dans 
l’indépendance à l’égard de l’exécutif et des parties ». 
49
 § 59 de l’arrêt du 23 novembre 2010 : « La Cour estime que le procureur adjoint 
de Toulouse, membre du ministère public, ne remplissait pas, au regard de l’article 5 
§ 3 de la Convention, les garanties exigées par la jurisprudence pour être qualifié, au 
sens de cette disposition, de ‘juge ou (…) autre magistrat habilité par la loi à exercer 
les fonctions judiciaires’ ». 
50
 Arrêt n° 7177 du 15 décembre 2010 (10-83.674). Cour de cassation, chambre 
criminelle. 
51
 Cf. Quel avenir pour le ministère public ?, sous l’égide de la Cour de cassation, 
Dalloz, Paris 2008, notamment les « Conclusions et perspectives d’avenir » de 
Robert BADINTER (p. 173-181). 
Siège et parquet en France (XIXe-XXe siècles) 
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